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Abréviations

UVEK Eidgenössisches Departement für Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BAFU Bundesamt für Umwelt
KVF-NR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Nationalrates
RK-SR Kommission für Rechtsfragen des Ständerates
UREK-SR Kommission für Umwelt, Raumplanung und Energie des Ständerates
KVF-SR Kommission für Verkehr und Fernmeldewesen des Ständerates
BAKOM Bundesamt für Kommunikation
EU Europäische Union
EDI Eidgenössisches Departement des Inneren
ASTRA Bundesamt für Strassen
SBB Schweizerische Bundesbahnen
FABI Finanzierung und Ausbau der Eisenbahninfrastruktur
GVVG Güterverkehrsverlagerungsgesetz
SVG Strassenverkehrsgesetz
ComCom Eidgenössische Kommunikationskommission
BRD Bundesrepublik Deutschland
PostCom Eidgenössische Postkommission
TU Transportunternehmen des öffentlichen Verkehrs

DETEC Département fédéral de l'environnement, des transports, de l'énergie et
de la communication

OFEV Office fédéral de l'environnement
CTT-CN Commission des transports et des télécommunications du Conseil

national
CAJ-CE Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats
CEATE-CE Commission de l'environnement, de l'aménagement du territoire et de

l'énergie du Conseil des Etats
CTT-CE Commission des transports et des télécommunications du Conseil des

Etats
OFCOM Office fédéral de la communication
UE Union européenne
DFI Département fédéral de l'intérieur
OFROU Office fédéral des routes
CFF Chemins de fer fédéraux suisses
FAIF Financement et aménagement de l'infrastructure ferroviaire
LTTM Loi sur le transfert du transport de marchandises
LCR Loi fédérale sur la circulation routière
ComCom Commission fédérale de la communication
RFA République fédérale d'Allemagne
PostCom Commission fédérale de la poste
ET Entreprises des transports public

01.01.65 - 01.01.24 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — SÉLECTION D'ARTICLES SUR LA POLITIQUE SUISSE



Chronique générale

Infrastructure et environnement

Transports et communications

Politique des transports

La petite chambre a rejeté une seconde initiative du canton de Zurich qui demandait
que la Confédération perçoive une taxe kilométrique sur les voitures, redistribuée
ensuite de manière égale et individuelle à la population. La Commission «santé et
environnement» a considéré que cette mesure aurait des répercussions négatives sur
les relations de la Suisse avec les autres pays d'Europe. Elle a vu, de plus, une injustice
sociale dans ce système de taxation égalitaire. 1

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.09.1989
SERGE TERRIBILINI

Deux initiatives cantonales similaires émanant de Berne (88.206) et de Zurich (87.206)
ont été rejetées par le Conseil national. Elles demandaient que la Confédération inclue
dans le prix du carburant une taxe qu'elle prélèverait et qu'elle répartirait ensuite entre
les cantons de manière proportionnelle au nombre de véhicules qui y sont
immatriculés. Cette taxe aurait remplacé les impôts perçus jusqu'ici par les cantons.
Les initiants prétendent que cela serait un renoncement à taxer la simple détention
d'un véhicule au profit de son utilisation; cela représenterait une bonne application du
principe du pollueur-payeur qui contraindrait les automobilistes à conduire de manière
plus économique et à utiliser les transports publics. La commission du Conseil national
estima que la Suisse aurait trop de problèmes si elle adoptait un système de taxation
différent des autres pays européens. En outre, cela aurait créé une discrimination
entre les Suisses et les frontaliers. 2

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 27.09.1989
SERGE TERRIBILINI

Après le Conseil national en 1989, ce fut au tour du Conseil des Etats de ne pas donner
suite à l'initiative cantonale bernoise concernant la perception sur le prix de l'essence
de l'impôt cantonal sur les véhicules à moteur. La Confédération serait, selon ce texte,
chargée de redistribuer ensuite la recette ainsi obtenue aux cantons,
proportionnellement au nombre de véhicules qui y sont immatriculés. La petite
chambre a considéré que cela s'opposait au système fédéraliste de souveraineté des
cantons et poserait des problèmes avec les pays limitrophes. 3

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.03.1990
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national a décidé de ne pas donner suite à deux initiatives du canton de
Berne, prévoyant l'introduction de douze dimanches sans voitures (Kt. Iv. 88.204) pour
la première et du Jeûne fédéral sans voitures (Kt. Iv. 88.205) pour la seconde, non plus
qu'à celle du canton de Bâle-Campagne (Kt.Iv. 89.200) désirant l'instauration de
plusieurs dimanches de ce type. Les initiants ont motivé leurs textes par des
considérations essentiellement environnementales. Si cet argument n'a pas été
contesté par la grande chambre, celle-ci s'est cependant opposée aux moyens
proposés. Pour elle, de telles mesures n'auraient pas un très grand impact, puisque le
trafic serait reporté sur d'autres jours de la semaine. De plus, cela ne pourrait que
nuire aux relations de la Suisse avec le reste de l'Europe dans un domaine déjà sensible.
Par ailleurs, il fut avancé que des propositions semblables avaient déjà été repoussées
en votation populaire, soit au niveau fédéral (1978), soit au niveau cantonal (Zurich en
1989).

Pour les autres mesures prises ou envisagées en faveur de l'environnement (écobonus,
généralisation du catalyseur, limitations de vitesse estivales sur les autoroutes et taxe
sur l'essence), cf. infra, part. I, 6d (Qualité de l'air). 4

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 23.03.1991
SERGE TERRIBILINI

Le Conseil national, tout comme la petite chambre en 1989, a décidé de ne pas donner
suite à l'initiative du canton de Zurich demandant que la Confédération perçoive une
taxe kilométrique sur les véhicules automobiles, qui serait redistribuée ensuite de
manière égale et individuelle à la population (écobonus). La majorité de la chambre a
estimé que les derniers développements en la matière ne permettaient pas d'accepter
le texte; en 1991, après avoir adopté le principe de l'écobonus, le Conseil fédéral, après
diverses recherches, s'est heurté a des problèmes techniques et financiers qui l'on

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.01.1992
SERGE TERRIBILINI
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conduit a abandonner cette idée. En outre, l'annonce de la création d'un écobonus
avait soulevé de vastes protestations, autant dans la population que dans le monde
politique. 5

Le Conseil des Etats a transmis une motion de sa commission reprenant les termes
d'une initiative du canton du Valais qui désire favoriser la coordination et
l'accélération des procédures d'autorisation de projets. A ces fins, ce texte prévoit une
modification de la législation fédérale permettant l'élimination des doubles voies
procédurales, l'introduction de délais de traitement des dossiers et la restriction des
possibilités de recours abusifs. 6

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.12.1992
SERGE TERRIBILINI

Tout comme le Conseil des Etats en 1992, le Conseil national a transformé en motion
l'initiative du canton du Valais, dont le but était de favoriser la coordination et
l'accélération des procédures d'autorisation de projet. 7

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 02.03.1993
SERGE TERRIBILINI

Après le Conseil des Etats l’année précédente, le Conseil national refusait à son tour
par 77 voix contre 66 la création d’un fond de cohésion nationale pour venir en aide
aux régions touchées par la libéralisation de Swisscom, de La Poste et des CFF. Avec
leurs initiatives cantonales, le Valais (00.305), les Grisons, le Tessin (00.313) et
Schaffhouse (00.316) réclamaient qu’une partie des bénéfices des ex-régies soient
versés dans un fonds qui serve à financer les projets de reconversion professionnelle et
à encourager l’innovation des services publics. En contre-courant des Chambres, le
Conseil fédéral décidait en septembre d’accorder aux régions périphériques CHF 19
millions pour adoucir les restructurations. Cette somme s’ajoutait aux CHF 80 millions
déjà libérés pour 2003-2004 et affectés aux projets de coopération touristique, inter-
entreprises et inter-régionales. Le parlement devra toutefois se prononcer en 2002 sur
la question. 8

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 12.09.2001
PHILIPPE BERCLAZ

Le Conseil des Etats a de justesse décidé de donner suite à deux initiatives cantonales
émanant des cantons du Tessin (14 contre 12) et de Uri (08.305) (14 contre 13) et
demandant d’inscrire dans la loi sur le transfert du transport transalpin de
marchandises (LTTM) que le transfert de la route au rail doit être réalisé d’ici fin 2012
et d’éliminer les goulets d’étranglement sur les lignes d’accès aux tunnels de base.
L’initiative tessinoise vise en outre à charger le Conseil fédéral de créer une bourse du
transit alpin. Ce faisant, les sénateurs sont allés à l’encontre de leur commission des
transports (CTT-CE) qui jugeait que les objectifs ainsi visés avaient déjà été intégrés
dans la législation concernant le trafic de marchandises adoptée par les chambres
l’année précédente. 9

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 28.05.2009
NICOLAS FREYMOND

Der Kanton Bern versuchte mittels Standesinitiative, dem Projekt zur
Engpassbeseitigung Bern-Wankdorf-Muri zu prioritärer Behandlung und zur Aufnahme
ins Modul II des Programms zur Beseitigung von Engpässen im Nationalstrassennetz zu
verhelfen. Das vom Bundesamt für Strassen, von Kanton und Region Bern sowie
betroffenen Gemeinden erarbeitete Projekt sei fachlich unbestritten, ausgereift und
notwendig und sei auf nicht nachvollziehbare Weise ins dritte Modul der
Engpassbeseitigung zurückgestuft worden. Der Ständerat befasste sich 2014 als Erstrat
noch nicht mit der im Juni eingereichten Standesinitiative.

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.06.2014
NIKLAUS BIERI

Die 2012 eingereichte Standesinitiative Genf zum Ausbau der A1 in Genf (zwischen Genf
Flughafen und Le Vengeron) war 2013 von beiden Räten sistiert worden, da dieses
Ausbauprojekt im Rahmen des zweiten Programmes zur Beseitigung von Engpässen im
Nationalstrassennetz diskutiert werden müsse. Das Ausbauprojekt fand Eingang in die
zweite bundesrätliche Programmbotschaft, welche in der Herbstsession des
Berichtjahres verhandelt wurde. Aufgrund seiner Zustimmung zum zweiten Programm
betrachtete der Ständerat die Forderung der Standesinitiative als erfüllt und gab keine
Folge. Der Nationalrat folgte der kleinen Kammer in der Wintersession 2014 und gab
ebenfalls keine Folge. 10

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.09.2014
NIKLAUS BIERI
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Am 25. November 2014 reichte der Kanton Aargau eine Standesinitiative zum Ausbau
der A1 auf sechs Spuren ein. Die Nationalstrasse A1 soll im Kanton Aargau zwischen
Aarau Ost und Birrfeld mit höchster Priorität auf sechs Spuren ausgebaut werden. Der
in der 2. Programmbotschaft zur Engpassbeseitigung vorgesehene Ausbau der Strecke
bis 2040 kommt in den Augen des Grossen Rates des Kantons Aargau zu spät: Er
verlangt einen Ausbau bis 2030. Die Standesinitiative wurde in der kleinen Kammer
(Erstrat) 2014 noch nicht behandelt. 11

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 25.11.2014
NIKLAUS BIERI

Der Ständerat hatte der Standesinitiative des Kantons Aargau zum „Ausbau der A1 im
Kanton Aargau auf sechs Spuren mit höchster Priorität" im September 2015 keine Folge
gegeben. Im Nationalrat wurde die Standesinitiative im März 2016 zusammen mit der
Standesinitiative von Bern zur Engpassbeseitigung bei Wankdorf und Muri behandelt
und verworfen: 69 Parlamentsmitglieder wollten Folge geben, 93 verweigerten dies (9
Enthaltungen). 12

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.03.2016
NIKLAUS BIERI

Trafic routier

In mehreren Gegenden der Schweiz machte sich Opposition gegen den
Nationalstrassenbau bemerkbar. Die Neuenburger Sektion des Verkehrs-Clubs der
Schweiz reichte eine kantonale Initiative ein, welche die direkte Mitsprache des Volkes
bei allen zukünftigen Nationalstrassen-Projekten auf Neuenburger Boden verlangt. Die
bürgerliche Mehrheit der kantonalen Legislative lehnte das Begehren ab und
unterstützte einen Gegenvorschlag des Regierungsrates. Als erster Schritt in Richtung
einer Verhinderung der N8 ist eine von der «Aktion Jugend Obwalden» eingereichte
Initiative gedacht, die das heute dem Kantonsrat zustehende Standesinitiativrecht auf
das Volk übertragen will. Im Kanton Solothurn genehmigten die Stimmbürger ein
Volksbegehren für die Einreichung einer Standesinitiative zur Überprüfung der N5 (bzgl.
N5 siehe auch Mo. 83.904). Im Kanton Thurgau hingegen verwarfen die Stimmbürger
eine entsprechende Initiative hinsichtlich der N7. Vor allem aus staatspolitischen
Gründen bedeutungsvoll ist der geplante Bau einer Nationalstrasse durch den Jura
(Transjurane). Der Bundesrat beauftragte das EDI mit der Ausarbeitung einer Botschaft
über die Aufnahme der Transjurane ins Nationalstrassennetz. Eine Verstärkung der
Mitspracherechte des Volkes im kantonalen Strassenbau wurde von den Luzerner
Stimmbürgern gutgeheissen. (Bzgl. N13 siehe auch Mo. 83.555 und Mo. 83.557). 13

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.10.1983
REGINA ESCHER

Einen Erfolg auf regionaler Ebene erzielten die Autobahngegner im Kanton Zürich, wo
der Souverän die Einreichung einer Standesinitiative gegen das geplante Teilstück der
N4 durch das Knonauer Amt beschloss und gleichzeitig die vom Kantonsrat
unterstützte Gegeninitiative des TCS verwarf Im Kanton Bern lancierte der VCS eine
Doppelinitiative, mit der er das Standesinitiativrecht auf das Volk übertragen und damit
den Verzicht auf den Ausbau der Grauholz-Autobahn erreichen möchte  (siehe auch
Tunnelvariante Po. 85.326). Im Streit um den Bau der N8 konnte ein alle Seiten
befriedigender Kompromiss gefunden werden: Vertreter der Kantone Bern und
Obwalden sowie des Bundes einigten sich darauf, auf die namentlich von der «Pro
Obwalden» bekämpfte Brünig-Autobahn vorläufig zu verzichten und den Verkehr
weiterhin auf der alten Passstrasse zu führen, während Ortsumfahrungen die Dörfer
entlasten sollen (Bzgl. N8 siehe auch Ip.  85.574). Die eidgenössischen Räte waren
dagegen nicht bereit, der Opposition gegen umstrittene Nationalstrassen-Teilstücke
stattzugeben: Mit grossem Mehr lehnten sie die 1983 eingereichte Standesinitiative (St.
Iv. 83.202) des Kantons Solothurn ab, welche die Überprüfung des N5-Abschnitts
Zuchwil-Biel verlangte. Dabei machten namentlich Vertreter der Nachbarkantone Bern,
Neuenburg und Jura das nationale Interesse an der raschen Realisierung einer
durchgehenden Jurasüdfuss-Autobahn als wichtige Verbindung zwischen der Deutsch-
und der Welschschweiz geltend. Den Landschaftsanliegen soll jedoch bei der
Ausführung Rechnung getragen werden. Ohne Empfehlung überwiesen National- und
Ständerat sieben Petitionen (siehe Pet. 83.257) zur umstrittenen Linienführung der N3
im Raum Bözberg-Birrfeld (AG) an die in dieser Frage zuständige Regierung. Ferner
genehmigten sie einstimmig ein Abkommen mit Frankreich (siehe BRG 85.003), welches
den Bau einer Autobahnbrücke bei Genf als Verbindung der N1 mit der französischen
A40 vorsieht und den Autobahnzusammenschluss regelt. 14

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.11.1985
KATRIN HOLENSTEIN
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Les Chambres n'ont pas donné suite à une initiative du canton de Bâle-Ville
demandant que la Confédération reprenne les négociations avec la RFA afin que la
construction de la route franche de douane entre Lörrach et Weil am Rhein soit
abandonnée ou remplacée par un projet plus respectueux de l'environnement. Le
parlement a estimé qu'il n'y avait pas lieu de revenir sur une décision ayant fait l'objet
d'un traité ratifié. Le Conseil national a toutefois transmis le postulat Burckhardt (pl,
BS) et celui de sa commission des transports et du trafic invitant le gouvernement à
recommander au Conseil d'Etat de Bâle-Ville d'ouvrir des discussions avec la RFA afin
d'examiner, dans le cadre de l'accord existant, la possibilité d'élaborer un nouveau
tracé pour cette route. 15

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 07.12.1990
SERGE TERRIBILINI

Analog zur nationalrätlichen Schwesterkommission, gab die RK-SR neun Initiativen
(parlamentarische (09.447-09.453) und Standes-Initiativen, letztere aus den Kantonen
Solothurn (10.303) und Aargau) zum Thema Verkehrsraser Folge. Die beiden
Rechtskommissionen stellten den Antrag an die KVF, die Anliegen zu bündeln und in die
Via-Sicura-Vorlage einfliessen zu lassen. Diese gilt als indirekter Gegenentwurf zur
Volksinitiative „Schutz vor Rasern“ der Vereinigung Roadcross, die Mitte Juni 2011, vier
Monate vor Ablauf der Sammelfrist, eingereicht wurde und mehr als 105'000
beglaubigte Stimmen aufwies. 16

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.06.2011
SUZANNE SCHÄR

Eine im Dezember 2012 eingereichte Standesinitiative Genf, welche den Ausbau der A1
in Genf als vordringliches Projekt ins Programm zur Beseitigung von Engpässen
aufnehmen wollte, ist im Berichtjahr von den Räten sistiert worden. Im Ständerat wurde
argumentiert, dass es sich um ein lokales Anliegen handle, deren es viele gäbe und die
alle gleichermassen betrachtet werden müssten. Die Standesinitiative sei bis zur
bundesrätlichen Botschaft zum zweiten Programm zu sistieren. Der Ständerat folgte am
13. Juni seiner Kommission und der Nationalrat folgte dem Ständerat am 16.
September. 17

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.09.2013
NIKLAUS BIERI

Mit der Zustimmung der Räte zur bundesrätlichen Vorlage zur Sanierung des Gotthard-
Strassentunnels wurde eine Standesinitiative des Kantons Tessin zur Sicherheit des
Gotthard-Strassentunnels hinfällig: Ihre Forderung wird von der Änderung des
Bundesgesetzes über den Strassentransitverkehr aufgenommen. Beide Kammern
betrachteten das Anliegen als erledigt und gaben der Standesinitiative keine Folge. 18

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 20.03.2014
NIKLAUS BIERI

Nachdem im September 2015 der Ständerat der Standesinitiative zur prioritären
Berücksichtigung der Engpassbeseitigung Bern-Wankdorf-Muri keine Folge gegeben
hatte, fand das Ersuchen des Kantons Bern im März 2016 auch im Nationalrat keine
Mehrheit: Das Begehren wurde zusammen mit der Standesinitiative des Kantons Aargau
zum Ausbau der A1 behandelt und mit 90 zu 75 Stimmen bei einer Enthaltung
abgelehnt. 19

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.03.2016
NIKLAUS BIERI

Mit der im Oktober 2015 eingereichten Standesinitiative zur Anerkennung und
Finanzierung der Nationalstrassen wollte der Kanton Neuenburg sicherstellen, dass das
Nationalstrassennetz gemäss Netzbeschluss 2012 im Rahmen des NAF erweitert werden
kann. Neuenburg ging es dabei vor allem um die Fertigstellung der H20 und um die
Entlastung von Le Locle und La Chaux-de-Fonds. Weil der Netzbeschluss vom
Parlament in den NAF integriert worden war, beantragten die KVF-Kommissionen
beider Kammern, der Standesinitiative keine Folge zu geben, da kein weiterer
Handlungsbedarf bestehe. Der Ständerat gab der Initiative am 31. Mai 2016 keine Folge
und der Nationalrat zog am 14. September 2016 nach. 20

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 14.09.2016
NIKLAUS BIERI
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Der Kanton Genf sieht sich im Strassenverkehr mit grossen Herausforderungen
konfrontiert und wollte deshalb mit einer Standesinitiative eine gesetzliche Grundlage
für Pilotversuche zur Einführung einer Innenstadtmaut erreichen. Die
Verkehrskommission des Ständerates sah in ihrem Bericht vom 20. Oktober 2016 aber
keinen Handlungsbedarf: Der Bund habe Abklärungen für Pilotversuche im Mobility
Pricing unternommen und Genf habe in diesem Rahmen die Möglichkeit, an
Pilotversuchen teilzunehmen. Zudem sei die von der Standesinitiative erwähnte
Innenstadtmaut einseitig auf den Strassenverkehr ausgerichtet und missachte daher die
Gleichbehandlung von Strasse und Schiene. Der Ständerat gab der Initiative am 15.
Dezember 2016 keine Folge. 21

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.12.2016
NIKLAUS BIERI

Nachdem einer Standesinitiative von Genf bezüglich Pilotversuche zur Einführung
einer Innenstadtmaut 2016 im Ständerat keine Folge gegeben worden war, gab im Juni
2017 auch der Nationalrat keine Folge. Eine Minderheit Mazzone beantragte zwar die
Annahme der Standesinitiative, unterlag in der Abstimmung aber mit 43 zu 130 Stimmen
(11 Enthaltungen). 22

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2017
NIKLAUS BIERI

Eine Standesinitiative für ein engmaschiges und vollständiges Nationalstrassennetz
wurde im Februar 2016 vom Kanton Tessin eingereicht. Das Tessin wollte einen
Anschluss der Agglomeration Locarnese an das Nationalstrassennetz erreichen und
dazu die Verbindung von Bellinzona und Locarno quasi als Ergänzung des
Netzbeschlusses von 2012 dem Nationalstrassennetz übergeben. Mit der Annahme des
NAF war diese Forderung schon erfüllt worden. Weiter wollte das Tessin mit seinem
Vorstoss sicherstellen, dass die Verbindung zwischen der A2 und der A13 zu den
Strecken gehört, die bei der Finanzierung via NAF Priorität haben. Eine Vorwegnahme
der Priorisierung sei ein Eingriff in die Kompetenz der Räte, wurde im Nationalrat
moniert. Der Ständerat gab der Standesinitiative im März 2017 keine Folge, der
Nationalrat verzichtete im Juni 2017 ebenfalls darauf, Folge zu geben. 23

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.06.2017
NIKLAUS BIERI

Die im März 2017 eingereichte Standesinitiative des Kantons Tessin fordert „Sicherere
Strassen jetzt!“ und verlangt, dass Lastwagen, welche nicht über die von der geltenden
Verordnung über die technischen Anforderungen an Strassenfahrzeuge genannten
Sicherheitssysteme verfügen, Tunnels und Pässe der Schweizer Alpen nicht mehr
befahren dürfen. Dies sei so rasch als möglich, jedoch spätestens bei der
Inbetriebnahme des neuen Schwerverkehrskontrollzentrums Giornico umzusetzen. Die
Standesinitiative verlangt weiter, dass dazu administrative und technische Lösungen
gewählt würden, welche die Schweizer Speditionsunternehmen nicht belasteten. Die
Debatte um die zweite Gotthardröhre habe gezeigt, dass die Verkehrssicherheit nach
wie vor ein grosses Thema sei. Da aber der Gotthardtunnel nicht die gefährlichste Stelle
sei und man für mehr Sicherheit auf den Strassen nicht bis zur Fertigstellung der
zweiten Gotthardröhre warten müsse, sei es richtig, die gefährlichsten Fahrzeuge von
den besonders heiklen Tunnel- und Passstrassen zu verbannen, so die Begründung der
Standesinitiative. Die KVF-SR teilte diese Ansicht und gab der Standesinitiative mit 10 zu
2 Stimmen bei 1 Enthaltung Folge. Die Kommission hielt allerdings fest, dass noch
geprüft werden solle, ob ein solches Verbot nur auf Alpenstrecken oder im ganzen Land
einzuführen sei. 24

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.01.2018
NIKLAUS BIERI

Im November 2018 diskutierte die Verkehrskommission des Nationalrates über die
Standesinitiative des Kantons Tessin «Sicherere Strassen jetzt!» und gab der Initiative
mit 14 zu 9 Stimmen bei 1 Enthaltung Folge. Dem Anliegen, Lastwagen, welche nicht über
die Sicherheitssysteme gemäss der Verordnung über die technischen Anforderungen an
Strassenfahrzeuge verfügen, das Befahren von Tunnels und Pässen zu verbieten, gaben
damit beide Kommissionen Folge. Jene Kommission, welche vom Ratsbüro die
Umsetzung zugewiesen erhält, hat zwei Jahre Zeit, einen entsprechenden Entwurf
vorzulegen. 25

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 06.11.2018
NIKLAUS BIERI
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Die KVF-NR hat am 5. Juni 2020 eine Revision des Strassenverkehrsgesetzes zur
Umsetzung der Standesinitiative «Sicherere Strassen jetzt!» des Kantons Tessin in die
Vernehmlassung geschickt. Die Gesetzesrevision beabsichtigt, Mindeststandards für
die Ausrüstung mit Assistenzsystemen für den Schwerverkehr im Alpenraum
vorzusehen, um damit das Unfallrisiko zu senken. Diese Systeme sollen «spätestens fünf
Jahre, nachdem sie für die Erteilung der Typengenehmigung oder die Fahrzeugprüfung
obligatorisch geworden sind, für alle schweren Motorwagen auf den Transitstrassen im
Alpengebiet» verbindlich werden. Gemäss Vorentwurf kann der Bundesrat für
alpenquerende, nicht grenzüberschreitende Transporte eine längere Frist für die
Umsetzung vorsehen, falls diese Transporte für die Wirtschaft des Wallis und/oder des
Tessins von eminenter Bedeutung sind. Generell erhofft sich die KVF-NR nebst einer
gesteigerten Sicherheit im Strassenverkehr auch eine positive Wirkung auf die Umwelt,
indem durch die neuen Mindestanforderungen an den alpenquerenden Schwerverkehr
in der Regel modernere und damit umweltfreundlichere Fahrzeuge eingesetzt würden.
Oder es komme gar zu einer Umlagerung des Verkehrs auf die Schiene. Die
Vernehmlassung dauerte bis am 30. September 2020. 26

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 05.06.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Januar 2021 beschäftigte sich die KVF-NR mit der Umsetzung der Standesinitiative
Tessin «Sicherere Strassen jetzt!». Sie hatte davor von den Ergebnissen der
Vernehmlassung Kenntnis genommen. Die Teilnehmenden (beispielsweise Parteien,
Kantone und Verbände) hatten dabei ganz unterschiedlich auf die Vorlage reagiert;
circa die Hälfte sprach sich für die Umsetzung aus, die andere Hälfte dagegen. Trotz
dieses uneinheitlichen Verdikts hielt die Kommissionsmehrheit an ihrem Entwurf zur
Revision des SVG in Umsetzung der Standesinitiative fest. Die Mehrheit der Kommission
war der Ansicht, dass mit dieser Revision die Sicherheitslage auf den Transitstrassen im
Alpengebiet verbessert wird, indem für schwere Motorwagen «eine Ausrüstungspflicht
für unfallvermindernde Assistenzsysteme gelten soll». Diese Pflicht trete fünf Jahre,
nachdem ein solches System für obligatorisch erklärt worden war, in Kraft. Für
bestimmte Fahrten im Inland könne eine längere Frist vorgesehen werden. Eine
Minderheit Wasserfallen (fdp, BE) beantragte Nichteintreten. Für sie bestand kein
Bedarf, das SVG anzupassen. Zudem befürchtete die Minderheit, dass sich die
Nachrüstung der Fahrzeuge negativ auf das Transportgewerbe auswirken würde. Eine
weitere Minderheit Schaffner (glp, ZH) wollte auf das Geschäft eintreten, lehnte jedoch
die Fristverlängerung für bestimmte Fahrten im Inland aus Gründen der
Rechtsgleichheit ab. 27

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 18.01.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat befürwortete in der Frühjahressession 2021, die Frist für die
Ausarbeitung einer Vorlage in Umsetzung der Standesinitiative Tessin «Sicherere
Strassen jetzt!» um zwei Jahre zu verlängern. 28

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Februar 2021 hatte sich der Bundesrat für den Entwurf der KVF-NR zur Umsetzung
der Standesinitiative Tessin «Sicherere Strassen jetzt!» ausgesprochen, hatte aber
vorgeschlagen, einen Passus zu streichen, welcher für inländische Fahrten eine längere
Frist für die Ausrüstung mit Assistenzsystemen vorsieht. Eine solche Sonderbehandlung
für Inlandfahrten stehe in Widerspruch zum Landverkehrsabkommen mit der EU. Er
schloss sich mit dieser Haltung der Minderheit Schaffner (glp, ZH) an. 
In der Sommersession 2021 befasste sich der Nationalrat mit dem Geschäft und führte
eine intensive Debatte darüber. Kommissionssprecher Romano (mitte, TI) stellte den
Sicherheitsaspekt ins Zentrum seiner Ausführungen. Mit der neuen Regelung würden
die Fahrten über die vier Transitachsen – Gotthard, San Bernardino, Simplon und
Grosser Sankt Bernhard – sowie auch die Fahrten auf den Zufahrtsstrassen zu diesen
Übergängen sicherer. Die von der Kommission vorgesehene Sonderregelgung für
alpenquerende, nicht grenzüberschreitende Transporte begründete Romano mit der
Versorgungssicherheit bestimmter Regionen, namentlich der Südschweiz und des
Wallis. Christian Wasserfallen (fdp, BE), als Vertreter des Minderheitsantrags auf
Nichteintreten, und Barbara Schaffner sahen die Lage anders. Zum einen «ritze» die
Vorlage am Landverkehrsabkommen mit der EU, zum anderen gebe es mit der geplanten
längeren Frist für Transporte im Wallis und der Südschweiz eine innerschweizerische
Diskriminierung. Seitens SP erläuterte Jon Pult (sp, GR), dass seine Partei die Vorlage
der Kommissionsmehrheit unterstütze. Der Antrag Schaffner auf Aufhebung der
Ausnahmeregelung sei eigentlich richtig, die SP lehne ihn aber aus taktischen Gründen
ab, um hier eine mehrheitsfähige Vorlage zu finden. 
Anschliessend wurde über die beiden Minderheiten abgestimmt. Weder die Minderheit

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 03.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Wasserfallen auf Nichteintreten, noch der Antrag Schaffner und des Bundesrates auf
Streichung der Sonderregelung für den inländischen Transitverkehr fanden eine
Mehrheit. In der Gesamtabstimmung wurde die Vorlage mit 112 zu 77 Stimmen
angenommen. Die FDP.Liberale-Fraktion, fast die gesamte SVP-Fraktion sowie ein
Mitte-Mitglied stimmten gegen die Vorlage. 29

In der Herbstsession 2021 befasste sich der Ständerat mit der Umsetzung der
Standesinitiative des Kantons Tessin «Sicherere Strassen jetzt!». Im Vorfeld der
Session hatte sich die vorberatende KVF-SR mehrheitlich für den vom Nationalrat
gutgeheissenen Gesetzesentwurf ausgesprochen, welcher die Sicherheit auf den
Transitachsen und den dahin führenden Zufahrtsstrassen verbessern will. Im Plenum
galt es, über zwei Minderheitsanträge Knecht (svp, AG) abzustimmen. Der eine sah
Nichteintreten vor, der andere wollte den Artikel betreffend die Sonderregelung für
alpenquerende, nicht grenzüberschreitende Transporte von einer Kann-Formulierung
in eine Muss-Formulierung ändern. Damit wäre der Bundesrat verpflichtet worden, für
diese Transporte eine Übergangsfrist von fünf Jahren vorzusehen. Beide
Minderheitsanträge wurden jedoch von der Mehrheit des Ständerates abgelehnt. Die
kleine Kammer stimmte in der Gesamtabstimmung mit 29 Stimmen zu 9 Stimmen (1
Enthaltung) für die Annahme des Geschäfts. Die ablehnenden Stimmen stammten von
Vertreterinnen und Vertretern der SVP- und der FDP.Liberalen-Fraktionen sowie von
einem Mitglied der Mitte-Fraktion. In den Schlussabstimmungen sprachen sich beide
Räte für die Annahme der Vorlage aus. Dabei war das Abstimmungsverhalten nahezu
identisch mit demjenigen in den Gesamtabstimmungen; die ablehnenden Stimmen
stammten dieses Mal jedoch ausschliesslich von den Fraktionen der FDP.Liberalen und
der SVP. 30

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.10.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Mit einer im März 2022 eingereichten Standesinitiative forderte der Kanton Thurgau,
dass der Ausbau der Bodensee-Thurtal-Strasse (BTS) in den Nationalstrassen-
Ausbauschritt 2023 aufgenommen wird. Die bestehende N23, welche die Autobahn A7
bei Grüneck/Bonau (TG) und die A1/A13 bei Meggenhus (SG) miteinander verbindet, sei
unzureichend ausgebaut und belaste die betroffenen Ortschaften mit starkem
Durchgangsverkehr. Mit dem Ausbau der Verbindung und der Umfahrung von
Ortschaften soll durchgängig eine Nationalstrasse zweiter Klasse von Bonau (TG) bis zum
Autobahnzubringer Arbon (TG) geschaffen werden. Prominente Befürwortende der
neuen Strasse waren etwa Ständerätin Brigitte Häberli-Koller (mitte, TG) und Ständerat
Jakob Stark (svp, TG), welche grossen Handlungsbedarf bei der Strassensituation im
Ober- und Mittelthurgau erkannten und sich von der Strasse wirtschaftliche
Entwicklung erhofften. Bekannte Kritikerin der BTS war hingegen beispielsweise
Nationalrätin Edith Graf-Litscher (sp, TG), welche das Strassenprojekt als überholt
betrachtete und für kostengünstigere und nachhaltigere Alternativen plädierte. 

Die BTS war in den Medien und in der kantonalen Politik im Thurgau schon seit längerem
ein Politikum gewesen. Nach einer erfolgreichen kantonalen Volksabstimmung im Jahr
2012 hatte der Kanton das Projekt vorangetrieben und die Strasse im Jahr 2019 dem
ASTRA ins Bundeseigentum übergeben. Der Ausbau der Strasse hatte es in der Folge
zwar kurzzeitig in den Bundesbeschluss zum Ausbauschritt 2019 geschafft, war dann
aber vom Parlament in den entsprechenden Beratungen wieder von der Ausbauliste
gestrichen worden, da das Projekt noch zu wenig ausgereift gewesen sei und es einer
verbesserten Koordination in der Ostschweiz bedürfe. Als der Bundesrat das Projekt im
Januar 2022 auch nicht im Vorentwurf zum Ausbauschritt 2023 aufgelistet hatte, hatte
sich die Thurgauer Regierung empört gezeigt. Der Bundesrat hatte argumentiert, dass
der Handlungsbedarf bei der BTS zwar unbestritten gewesen sei, der «Lösungsfächer»
allerdings noch einmal geöffnet werden müsse und «Alternativen zur vorgeschlagenen
Neutrassierung des gesamten Streckenabschnitts» in die Überlegungen einbezogen
werden sollten. Die Thurgauer Kantonsregierung zeigte jedoch wenig Verständnis für
diese Argumentation und hatte in der Folge im März 2022 die entsprechende
Standesinitiative eingereicht: Die «Nichtberücksichtigung der BTS wäre ein Affront
gegenüber dem Kanton Thurgau» und das Projekt würde «auf die lange Bank
geschoben», während «13 Milliarden Steuerfranken – auch aus dem Thurgau –
andernorts in Strassenprojekte investiert» würden. Die Schweiz höre nicht bei
Winterthur (ZH) auf und die östlichen Landesteile dürften nicht vergessen gehen, hatte
die Thurgauer Regierung in ihrer Standesinitiative gemahnt. Unter der Federführung
der Thurgauer FDP und weiterer bürgerlicher Kräfte war im Mai 2022 zudem bei der
Bundeskanzlei eine Petition von mehr als 7000 Personen mit dem programmatischen
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Titel «BTS umsetzen – jetzt» eingereicht worden. 

Trotz der scharfen Worte aus dem Thurgau empfahl die zuständige KVF-SR im Mai 2023
mit 9 zu 4 Stimmen, der Standesinitiative keine Folge zu geben. Die Kommission wolle
sich mit dem Ausbauschritt 2023 in einer Gesamtschau befassen und keine einzelnen
Projektpriorisierungen vor der entsprechenden Beratung vornehmen. 31

Stillschweigend gab auch der Ständerat in der Sommersession 2023 einer
Standesinitiative des Kantons Thurgau für den Ausbau der Bodensee-Thurtal-Strasse
(BTS) keine Folge. Die Initiative hatte verlangt, die Erweiterung dieser 33 Kilometer
langen Strassenverbindung (N23) verbindlich in den Nationalstrassen-Ausbauschritt
2023 des Bundes aufzunehmen. Kommissionssprecher Stefan Engler (mitte, GR)
erklärte im Rat, dass die Kommission Anhörungen mit einer Delegation aus dem Kanton
Thurgau durchgeführt habe. Er hielt fest, dass der Bundesrat den Handlungsbedarf auf
dieser Strassenverbindung anerkenne und dieser das Projekt deshalb mit Vorbehalten
in den STEP Nationalstrassen aufgenommen habe. Es seien aber gemäss Bundesrat
Überprüfungen der Kosten und der Anforderungen an eine Nationalstrasse zweiter
Klasse vorzunehmen. Die Thurgauer Delegation habe sich in der Folge damit
einverstanden gezeigt, in Zusammenarbeit mit dem ASTRA eine entsprechende
Korridorstudie auszuarbeiten, damit bei einem nächsten Ausbauschritt der
Nationalstrassen – voraussichtlich im Jahr 2026 – ein definitiver Entscheid betreffend
Planung und Projektierung gefällt werden könne. Der Thurgauer Standesvertreter Jakob
Stark (svp, TG) unterstrich in diesem Zusammenhang nochmals die Wichtigkeit dieser
Strassenverbindung für den Kanton und vertraute auf einen «weitsichtigen Bundesrat
mit einem Horizont über Winterthur hinaus». Da die N23 vom Bundesrat in den STEP
Nationalstrassen aufgenommen worden sei, verzichtete er auf einen Einzelantrag auf
Folgegeben. 32

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.06.2023
MARCO ACKERMANN

Wie bereits der Ständerat sprach sich im September 2023 auch der Nationalrat
stillschweigend gegen eine Standesinitiative des Kantons Thurgau für einen Ausbau der
Bodensee-Thurtal-Strasse (BTS) aus. Die vorberatende KVF-NR hatte in ihrem Bericht
verlauten lassen, dass sie sich bei der Beratung des Ausbauschritts 2023 für die
Nationalstrassen eingehend mit dem geplanten Projekten des Bundesrats
auseinandergesetzt habe. Für den von der Standesinitiative geforderten Ausbau der BTS
habe sie dabei aber keinen Handlungsbedarf gesehen und beantrage deshalb mit 19 zu
0 Stimmen bei 3 Enthaltungen, der Standesinitiative keine Folge zu geben.
Somit fand das Anliegen des Kantons Thurgau in beiden Kammern kein Gehör, wodurch
die Standesinitiative erledigt war. 33

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 28.09.2023
LENA BALTISSER

Chemin de fer

Au sujet du tronçon contesté Mattstetten(BE)-Rothrist(AG), le canton de Berne a
déposé une initiative cantonale demandant que soit abandonnée la variante proposée
par les CFF et que, vu les protestations des communes, organisations et particuliers
concernés, soit adoptée la sienne, plus respectueuse de l'environnement et
comprenant notamment un tunnel sous le Muniberg. 34

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 31.05.1991
SERGE TERRIBILINI

Le tracé contesté du tronçon Mattstetten (BE)-Rothrist (AG) a fait l'objet de plusieurs
interventions parlementaires. La plus importante est venue du canton de Berne qui
avait déposé une initiative (Iv.ct. 91.306) demandant que le choix de la variante ne se
porte pas sur le projet des CFF, mais sur celui des cantons de Berne et Soleure,
associés aux communes concernées et à des associations d'aménagement; leur tracé,
plus respectueux de l'environnement, nécessiterait un crédit supplémentaire de
plusieurs centaines de millions de francs. La petite Chambre a décidé de ne pas donner
suite à ce texte, considérant qu'il serait inopportun de modifier un arrêté fédéral
adopté par le peuple, que chacun avait eu le loisir de s'exprimer dans le cadre de la
procédure d'approbation des plans et qu'il convenait d'examiner la problématique de
Rail 2000 dans son ensemble.

Pour les mêmes raisons, la Chambre haute a encore rejeté une motion (Mo. 93.3036) de
la minorité de sa commission qui demandait un examen approfondi des variantes en
jeu, afin de permettre une comparaison et éventuellement un financement du tracé
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proposé par les cantons de Berne et Soleure. En revanche, elle a accepté un postulat
(Po. 93.3035) de sa commission qui invite le gouvernement à soumettre au parlement
un rapport concernant un examen général de Rail 2000, prenant en compte les diverses
variantes existantes et leur coût, suggérant des mesures d'économie et faisant un bilan
de la planification. 35

Nachdem der Ständerat einer Standesinitiative aus Zürich zum Bau des Brüttener
Tunnels in der Variante kurz (Bassersdorf/Dietlikon-Winterthur) bis 2025 bereits 2013
keine Folge gegeben hatte, gab dies auch der Nationalrat am 21. März 2014 nicht. Da in
der Beratung von FABI der Brüttener Tunnel bereits verhandelt worden sei, wobei zwar
keine Realisierung bis 2025, aber doch Projektierungsarbeiten beschlossen worden
seien, sei der Standesinitiative keine Folge zu leisten. 36

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.03.2014
NIKLAUS BIERI

Mittels einer im Januar 2020 eingereichten Standesinitiative forderte der Kanton Jura
eine Vorankündigungsfrist bei Schliessungen von Verkaufsstellen von
Transportunternehmen des öffentlichen Verkehrs (TU). Konkret sollen die TU die
geplanten Schliessungen mindestens ein Jahr im Voraus den betroffenen Kantons- und
Gemeindebehörden sowie der Öffentlichkeit bekannt geben. Hintergrund der Initiative
waren einige Schliessungen von Verkaufsstellen, wobei für einige Stellen kein adäquater
Ersatz habe gefunden werden können. Die Kantone und Gemeinden müssten frühzeitig
informiert werden, damit sie genug Zeit hätten, Lösungen zu finden.
Die KVF-SR beschloss im Oktober 2020 mit 6 zu 3 Stimmen bei 1 Enthaltung, der
Initiative keine Folge zu geben. Die Kommission sah das Anliegen zwar als berechtigt an,
es liege aber im Kompetenzbereich der Kantone. 37

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 06.10.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat beugte sich in der Wintersession 2020 über die Standesinitiative des
Kantons Jura zu den Schliessungen von Verkaufsstellen von Eisenbahnunternehmen.
Er schloss sich dabei der Haltung seiner vorberatenden KVF-SR an und gab der Initiative
keine Folge. Stefan Engler (cvp, GR) rekapitulierte, dass es letzlich die Kantone seien,
welche durch das so genannte Bestellverfahren darüber bestimmen, welche bedienten
Verkaufsstellen erhalten bleiben und welche nicht. Wenn der Service public also nicht
in gewünschtem Ausmass bereit gestellt werde, müsse beim Kanton interveniert
werden. 38

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Wie bereits die KVF-SR und der Ständerat, sah auch die KVF-NR keinen Anlass, im
Bereich der Schliessungen von Verkaufsstellen von Eisenbahnunternehmen
gesetzgeberisch tätig zu werden, da diese Thematik in den Kompetenzbereich der
Kantone falle. Entsprechend empfahl sie im Januar 2021, einer Standesinitiative des
Kantons Jura mit 15 zu 3 Stimmen bei 5 Enthaltungen keine Folge zu geben. 39

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.01.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat folgte in der Sommersession 2021 dem Entscheid seiner vorberatenden
KVF-NR und gab der Standesinitiative Jura bezüglich der Schliessung von
Verkaufsstellen von Eisenbahnunternehmen diskussionslos keine Folge. Die Initiative
ist damit erledigt. 40

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.06.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Trafic aérien

Mit einer Standesinitiative forderte der Kanton Zürich im April 2022 die Einführung
einer wirksamen Kerosinsteuer. Der Bundesrat sollte mit der Initiative aufgefordert
werden, sich auf EU-Ebene für eine Steuer auf Flugtreibstoffe einzusetzen, welche eine
Lenkungswirkung erzielt und sowohl für nationale als auch für internationale Flüge
gelten soll. Dank der Lenkungswirkung erhoffte sich der Kanton eine wirksame
Massnahme zur Erreichung der Pariser Klimaziele. 
Die UREK-SR beschäftigte sich im März 2023 mit der Initiative und beantragte mit 5 zu 3
Stimmen bei 2 Enthaltungen, ihr keine Folge zu geben. Die Kommissionsmehrheit war
der Meinung, dass eine Kerosinsteuer auf globaler statt nur auf europäischer Ebene
anzustreben sei, und bevorzugte schneller realisierbare Massnahmen für den
Klimaschutz in der Flugbranche – beispielsweise eine obligatorische Beimischquote von
erneuerbaren Treibstoffen bei Flugzeugen, welche im Rahmen der laufenden Revision

INITIATIVE D’UN CANTON
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des CO2-Gesetzes diskutiert werde. 41

Die Standesinitiative aus dem Kanton Zürich für die Einführung einer wirksamen
Kerosinsteuer erfuhr im Ständerat im Sommer 2023 eine Absage. Mit 20 zu 10 Stimmen
bei 6 Enthaltungen sprach sich die kleine Kammer dagegen aus, dass sich der Bundesrat
auf EU-Ebene für eine Kerosinsteuer einsetzt. Kommissionssprecher Daniel Fässler
(mitte, AI) erklärte, dass die Initiative etwas verlange, was die Schweiz nicht umsetzen
könne, da sie nicht Teil der EU ist und seit 1944 ein internationales Abkommen bestehe,
wonach Steuern auf internationalen Flügen untersagt seien. Über Regulierungen des
Flugverkehrs im Sinne der Klimapolitik könne stattdessen im Rahmen der Revision des
CO2-Gesetzes diskutiert werden. Minderheitssprecherin Lisa Mazzone (gp, GE)
argumentierte vergebens zugunsten der Initiative. Sie kritisierte, dass sämtliche fossilen
Energieträger mit Ausnahme des Kerosins einer Besteuerung unterlägen, was einer
indirekten Subventionierung der Flugbranche durch die Allgemeinheit gleichkomme.
Die Initiative könne einen besseren Rahmen für eine effektive Klimapolitik schaffen.
Zudem habe es die Schweiz in anderen Bereichen auch geschafft, ihre Interessen ohne
Mitgliedschaft in der EU einzubringen, argumentierte die Genferin. 42

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 13.06.2023
MARCO ACKERMANN

Poste et télécommunications

Le Conseil des Etats a entériné la restructuration REMA en rejetant deux initiatives
cantonales – valaisanne (02.314) et tessinoise – qui invitaient la Confédération à
prendre en considération les intérêts régionaux. L'initiative tessinoise a été rejetée par
19 voix contre 6, alors que le texte valaisan a été repoussé tacitement. Ce sont les
mesures prises en mars par le parlement et par l'ordonnance qui ont conduit le Conseil
des Etats à ne pas donner suite aux deux initiatives. 43

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 30.09.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Mit einer im Dezember 2016 eingereichten Standesinitiative forderte der Kanton Tessin
die Verbesserung des Poststellennetzes und eine Stärkung der Rolle der
Gemeindebehörden bei der geografischen Verteilung der Postämter. Die
Rechtsgrundlagen seien so zu ändern, dass die Postcom bezüglich Schliessung oder
Verlegung einer Poststelle nicht nur eine Empfehlung abgeben, sondern einen
anfechtbaren formellen Beschluss fassen kann. Bürgerinnen und Bürger sollten eine
Eingabe gegen die Schliessung einer Poststelle an die Postcom richten können, wenn
sie die für eine Gemeindeinitiative notwendige Anzahl Unterschriften gesammelt
haben. Zudem sollten die Erreichbarkeitskriterien der Postverordnung grundsätzlich
diskutiert werden. Weiter forderte die Standesinitiative ein grösseres und besseres
Dienstleistungsangebot der Postagenturen sowie die Verbesserung von Ausbildung und
Arbeitsbedingungen der Agenturmitarbeitenden. 
Die KVF-SR empfahl ihrem Rat in der Sitzung vom 14. November 2017, der
Standesinitiative keine Folge zu geben, da bereits mehrere Motionen (insbesondere die
Motion 17.3356) deren Anliegen enthielten. Der Ständerat folgte seiner Kommission
Ende November 2017. 44

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.12.2016
NIKLAUS BIERI

Im Februar 2017 reichte auch der Kanton Wallis eine Standesinitiative betreffend das
Poststellennetz ein. Dem Wallis ging es dabei um die Unterstützung der
Standesinitiative des Kantons Tessin - die Walliser Standesinitiative nahm wörtlich
dieselben Forderungen auf wie das Begehren aus dem Südkanton. 
Im November 2017 fasste die KVF-SR mit dem Hinweis auf inhaltlich ähnliche Motionen
(insbesondere die Motion 17.3356) den Beschluss, der Standesinitiative des Kantons
Wallis keine Folge zu geben, der Rat folgte diesem Antrag Ende November 2017. 45

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 23.02.2017
NIKLAUS BIERI

Eine Standesinitiative des Kantons Tessin forderte die Gewährleistung eines landesweit
dichten Hochbreitbandangebots und forderte den Bund auf, im Rahmen seiner
Kompetenzen in jenen Regionen der Schweiz aktiv zu werden, in welchen das
Hochbreitbandnetz von den Telekommunikationsunternehmen aus wirtschaftlichen
Gründen nicht realisiert wird. Der Bund soll im Rahmen des Fernmeldegesetzes, des
Bundesgesetzes über Regionalpolitik und des neuen Finanzausgleichs über
Direktfinanzierungen sowie über eine Neudefinition der Grundversorgung ein
landesweit dichtes Hochbreitbandangebot gewährleisten. Den Anstoss zur

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.04.2017
NIKLAUS BIERI
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Standesinitiative gab die SP Tessin, die Bezug nahm auf eine kantonale Motion der
Tessiner FDP zum Ausbau des Glasfasernetzes im Tessin. Die Initiative war am 21. März
2016 im Kantonsparlament angenommen worden.

Im Ständerat wurde im März 2017 über die Standesinitiative debattiert. Die KVF-SR
hatte dem Rat beantragt, der Initiative keine Folge zu geben, da das Anliegen des
Kantons Tessin im Rahmen der Revision des Fernmeldegesetzes aufgenommen werden
könne. Eine Minderheit Abate (fdp, TI) beantragte hingegen, Folge zu geben. In der
Ratsdebatte äusserten viele Stimmen Unterstützung für die Minderheit Abate, da ihnen
das Anliegen von grosser Wichtigkeit schien. Die kleine Kammer gab schliesslich mit 27
zu 13 Stimmen (ohne Enthaltungen) Folge. 
Im April 2017 entschied die KVF-NR ohne Gegenstimme, der Standesinitiative Folge zu
geben: Die Kommission erachte die Versorgung mit einem Hochbreitbandnetz als
zentral für die wirtschaftliche Entwicklung von Randregionen. Die Ausarbeitung eines
Erlassentwurfs könne im Zusammenhang mit der Beratung zur Revision des
Fernmeldegesetzes vorgenommen werden. 46

Die «Verbesserung des Poststellennetzes und Stärkung der Rolle der
Gemeindebehörden bei der geografischen Verteilung der Postämter» wollte eine im
Juli 2017 eingereichte Standesinitiative des Kantons Jura erreichen. Sie stiess dabei ins
selbe Horn wie die Standesinitiativen der Kantone Tessin (Kt.Iv. 16.320) und Wallis (Kt.Iv.
17.302). Ständerat Janiak (sp, BL) erklärte die Empfehlung der Kommission zur
Ablehnung der Initiative im Plenum damit, dass bereits der praktisch identischen
Standesinitiative des Kantons Tessin im Rat keine Folge gegeben worden war, weil die
angenommene Kommissionsmotion 17.3356 die Anliegen der Standesinitiative bereits
grösstenteils enthielten. Eine Minderheit Hêche (sp, JU) beantragte dem Rat, der
Standesinitiative Folge zu geben. Ständerat Minder (parteilos, SH) warb für den Antrag
der Minderheit und hielt fest, gerade mit der Annahme der Standesinitiative könne der
mit der Kommissionsmotion eingeschlagene Weg bekräftigt werden. Der Ständerat gab
der Standesinitiative mit 23 zu 14 Stimmen (bei 1 Enthaltung) Folge. 47

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 28.05.2018
NIKLAUS BIERI

Die KVF-NR gab der Standesinitiative des Kantons Jura zur Verbesserung des
Poststellennetzes in ihrer Sitzung vom 15. Oktober 2018 Folge. Die Kommission
begründete dies mit dem Wunsch, einer breiten Unzufriedenheit mit der Entwicklung
des Poststellennetzes gesetzgeberisch zu begegnen. Die KVF hat damit zwei Jahre Zeit
für die Umsetzung der Standesinitiative. 48

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.10.2018
NIKLAUS BIERI

Der Standesinitiative Tessin zur Verbesserung des Poststellennetzes und der Stärkung
der Rolle der Gemeindebehörden wurde im Oktober 2018 von der KVF-NR keine Folge
gegeben. Hingegen gab die Kommission der Standesinitiative Jura Folge – sie
beinhaltete dasselbe Anliegen wie die Standesinitiative Tessin und war im Gegensatz zu
dieser zuvor im Ständerat angenommen worden. 49

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.10.2018
NIKLAUS BIERI

Der Standesinitiative Wallis zur Unterstützung der Standesinitiative Tessin betreffend
die Verbesserung des Poststellennetzes wurde im Oktober 2018 von der KVF-NR keine
Folge gegeben. Die Kommission gab jedoch der Standesinitiative Jura Folge – sie
beinhaltete dasselbe Anliegen wie die Standesinitiative Tessin und war im Gegensatz zu
dieser zuvor im Ständerat angenommen worden. 50

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 15.10.2018
NIKLAUS BIERI

Der Standesinitiative Tessin zur Gewährleistung eines landesweit dichten
Hochbreitbandangebots war 2017 Folge gegeben worden. Das Geschäft wurde der KVF-
NR zugewiesen, welche bis zur Sommersession 2019 eine Vorlage ausarbeiten sollte. Mit
dem Hinweis auf laufende Arbeiten in der Verwaltung zur Anpassung der
Grundversorgungsbestimmung im Rahmen der Umsetzung einer Motion Candinas
beantragte die Kommission dem Rat im Frühling 2019, die Behandlungsfrist der
Standesinitiative um zwei Jahre bis 2021 zu verlängern. Der Rat kam diesem Antrag im
März 2019 stillschweigend nach. 51

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 22.03.2019
NIKLAUS BIERI
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Die Standesinitiative Tessin zur Verbesserung des Poststellennetzes und Stärkung der
Rolle der Gemeindebehörden blieb, nachdem die KVF-NR schon im Oktober 2018
beschlossen hatte, ihr keine Folge zu geben, auch im Ratsplenum ohne Unterstützung:
In der Sommersession 2019 folgte der Nationalrat der Kommission stillschweigend.
Auch der Standesinitiative Wallis, welche zur Unterstützung der Standesinitiative Tessin
eingegangen war, erteilte der Nationalrat am gleichen Tag eine Absage. Begründet
wurde der Antrag der Kommission auf Ablehnung mit der Standesinitiative Jura, welcher
2018 Folge gegeben worden war und welche die Anliegen der Tessiner Standesinitiative
ebenfalls enthält. 52

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 11.06.2019
NIKLAUS BIERI

Die KVF-SR hat sich an ihrer Sitzung vom 1. Juli 2019 mit verschiedenen
Standesinitiativen befasst, die bezüglich der Postgesetzgebung hängig sind. Nach einer
Aussprache mit der Departementsvorsteherin und der Post-Spitze entschied die
Kommission einstimmig, ihrem Rat zu beantragen, den Standesinitiativen von Genf
(Kt.Iv. 18.312, «Für den Erhalt der Arbeitsplätze und eine echte Grundversorgung durch
die Post»), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.314, «Service public erhalten. Keine Schliessung von
Quartierpoststellen!») und Solothurn (Kt.Iv. 18.315, «Postversorgung») keine Folge zu
geben. 2018 war der Standesinitiative Jura (Kt.Iv. 17.314, «Verbesserung des
Poststellennetzes und Stärkung der Rolle der Gemeindebehörden bei der geografischen
Verteilung der Postämter») Folge gegeben worden und die Kommission sah die Anliegen
der übrigen Standesinitiativen als weitgehend in der jurassischen enthalten. 53

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.07.2019
NIKLAUS BIERI

Drei Standesinitiativen bezüglich der Postgesetzgebung hatte der Ständerat im
September 2019 zu behandeln, sie waren zusammen traktandiert worden. Die
Standesinitiativen von Genf, Solothurn und Basel-Stadt drehten sich alle um von der
Post angekündigte Änderungen beim Poststellennetz oder bei der Zustellung und
wollten sicherstellen, dass beim Service public keine Abstriche gemacht würden. Die
KVF-SR hatte schon im Juli 2019 auf die angenommene Standesinitiative Jura
hingewiesen und erklärt, sie wolle eine Gesamtschau zur Post erarbeiten und danach
die Standesinitiative Jura umsetzen. Sie hatte ihrem Rat deshalb empfohlen, den drei
weiteren Standesinitiativen keine Folge zu geben. Für die KVF-SR hielt Claude Janiak
(sp, BL) im Plenum noch einmal fest, dass die Anliegen der drei Standesinitiativen bei
der Umsetzung der Standesinitiative Jura aufgenommen werden könnten, dass die
Kommission aber aus formellen Gründen beantrage, den Initiativen keine Folge zu
geben. Der Ständerat folgte seiner Kommission und sprach sich gegen Folgegeben
aus. 54

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.09.2019
NIKLAUS BIERI

Der Kanton Genf reichte im März 2020 eine Standesinitiative mit dem Titel
«Moratorium für die 5G- (und 4G-plus-) Technologie in der Schweiz» ein. Die
Standesinitiative forderte ähnlich wie die Initiative des Kantons Neuenburg, ein
Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes in der Schweiz zu
verhängen, in Kooperation mit den Kantonen ein nationales Funkwellen-Kataster zu
erstellen und auch bei der Vorbereitung der Netzabdeckung mit den Kantonen
zusammenzuarbeiten und deren Stellungnahmen miteinzubeziehen. 
In der Begründung der Initiative wurde festgehalten, dass vor dem Aufbau des 5G-
Netzes eine Grundsatzdebatte über das Für und Wider von 5G stattfinden müsse, zumal
die gesundheitlichen Auswirkungen auf Mensch und Natur noch nicht geklärt seien.
Auch seien die Auswirkungen auf das Klima sehr fragwürdig. Während die
Befürworterinnen und Befürworter von 5G davon ausgehen würden, dass «durch ein
präziseres Prozessmanagement Energie und Ressourcen gespart werden können», war
der Kanton Genf der Ansicht, dass es durch 5G eher zu einer Erhöhung des CO2-
Ausstosses kommen werde. 55

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 03.03.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im April 2020 reichte der Kanton Neuenburg eine Standesinitiative betreffend ein
Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes ein; mit ähnlichen
Forderungen wie die Standesinitiative des Kantons Genf (Kt.Iv. 20.309). Das Moratorium
solle so lange gelten, bis das BAFU das für 2021 angekündigte, schweizweite Monitoring
über die Belastung der Bevölkerung durch nichtionisierende Strahlung eingeführt und
Arbeiten zu den Auswirkungen der spezifischen Millimeter-Technologie
(Frequenzbereich ab 24 Gigahertz) auf die Gesundheit publiziert habe. Zudem solle die
Gesetzgebung dahingehend angepasst werden, dass ein nationales Funkwellenkataster

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 01.04.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER
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erstellt wird, dass die Kantone und Gemeinden in die Planung der Netzabdeckung
miteinbezogen werden und dass die Bevölkerung über Präventionsmassnahmen
informiert wird. 56

In ihrer Sitzung vom 27. Mai 2020 diskutierte die KVF-NR unter anderem über die
Standesinitiativen von Genf (Kt.Iv. 18.312), Basel-Stadt (Kt.Iv. 18.314) und Solothurn (Kt.Iv.
18.315) bezüglich der Postgesetzgebung. Erfreut über die von Post-CEO Cirillo bei der
Präsentation der Strategie 2021-2024 Mitte Mai 
gemachte Zusicherung, das Poststellennetz bei rund 800 Poststellen zu belassen,
beschloss die Kommission, den drei Standesinitiativen keine Folge zu geben. Alle den
Service public der Post betreffenden Fragen könnten in der angenommenen
Standesinitiative Jura (Kt.Iv. 17.314) geregelt werden, erklärte die Kommission. 57

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 27.05.2020
NIKLAUS BIERI

In der Herbstsession 2020 lehnte der Nationalrat die drei Standesinitiativen bezüglich
der Postgesetzgebung (Kt. Iv. GE 18.312; Kt. Iv. BS 18.314 und Kt. Iv. SO 18.315) in globo
ab. Da der Ständerat den drei Initiativen ebenfalls keine Folge gegeben hatte, sind diese
definitiv erledigt. 58

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 24.09.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Frühling 2020 hatten die beiden Kantone Genf (Kt. Iv. 20.309) und Neuenburg (Kt. Iv.
20.314) je eine Standesinitiative zum Thema Mobilfunk eingereicht; sie forderten darin
ein Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes. Im Dezember 2020
folgte nun auch der Kanton Jura mit einer ähnlichen Initiative. Diese umfasste vier
Punkte. Erstens verlangte der Kanton Jura ebenfalls ein «Moratorium für den Aufbau
des 5G-Millimeterwellen-Netzes», bis eine nationale Erhebung über die
Strahlenbelastung vorliege. Zweitens solle die Gesetzgebung dahingehend angepasst
werden, dass der Bund und die Kantone ein schweizweites Funkwellenkataster
einrichten müssen. Zudem sollen bei der Planung der Netzabdeckung die Kantone und
Gemeinden stärker einbezogen werden. Und schliesslich müsse die Bevölkerung über
Massnahmen zur Prävention vor Strahlung besser informiert werden. 59

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 21.12.2020
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die KVF-NR hatte im Sommer 2020 beschlossen, einen Entscheid bezüglich der
weiteren Arbeiten zur Initiative des Kantons Tessin betreffend der Gewährleistung
eines landesweit dichten Hochbreitbandangebots auszusetzen. Da der Ständerat
jedoch seinerseits im Dezember 2020 beschlossen hatte, die von der grossen Kammer
bereits angenommene Motion 20.3915 zu sistieren und die Beratung der
Standesinitiative Tessin abzuwarten, hielt sie im Februar 2021 fest, dass die Verwaltung
bis im nächsten Quartal Vorschläge ausarbeiten soll, wie die Forderungen der Initiative
umgesetzt werden könnten. Diese Vorschläge sollen sich wiederum an der Motion
20.3915 orientieren. 60

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.02.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Januar 2021 hatte die KVF-SR beantragt, die Frist für die Umsetzung der
Standesinitiative Jura zum Poststellennetz um zwei Jahre zu verlängern. Die Initiative,
der 2018 Folge gegeben worden war, verlangte, dass die Postkommission PostCom bei
der Schliessung oder Verlegung einer Poststelle einen anfechtbaren Beschluss fassen
soll. Bürgerinnen und Bürger sollen zudem eine Eingabe gegen die Schliessung einer
Poststelle bei der PostCom machen können. Auch müsse die Erreichbarkeit und die
Qualität der postalischen Dienstleistungen generell verbessert werden.
Im März 2021 stimmte der Ständerat dem Ansinnen auf Fristverlängerung seiner
Kommission stillschweigend zu. Kommissionssprecher Engler (mitte, GR) betonte, man
wolle zuerst die neue Strategie der Post für die Jahre 2021-24 besser kennenlernen und
den Bericht in Erfüllung des Postualtes 19.3532 der KVF-NR abwarten, bevor man
gesetzgeberisch tätig werde. 61

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 02.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER
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In der Frühjahressession 2021 stimmte der Nationalrat einer Fristverlängerung für die
Standesinitiative Tessin zur Gewährleistung eines landesweit dichten
Hochbreitbandangebots zu. Damit bekam das Parlament bis zur Sommersession 2023
Zeit, eine Vorlage zur Umsetzung der kantonalen Initiative auszuarbeiten. 62

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 19.03.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die KVF-NR befasste sich im April 2021 erneut mit der Initiative des Kantons Tessin
betreffend die Gewährleistung eines landesweit dichten Hochbreitbandangebots,
welcher im Jahr 2017 Folge gegeben worden war. Sie liess sich im Rahmen dieser
Sitzung von der Verwaltung über den Stand der Umsetzung der Initiative informieren
und führte eine Aussprache mit dem Präsidium der ComCom. Zudem beschloss sie, ein
Postulat (Po. 21.3461) einzureichen, das den Bundesrat beauftragen soll, eine
Hochbreitbandstrategie vorzulegen. 63

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 27.04.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im Mai 2021 befasste sich die KVF-SR einmal mehr mit dem Mobilfunkstandard 5G,
dieses Mal in Form von Standesinitiativen der Kantone Neuenburg, Jura und Genf. Der
Genfer Initiative, welche ein Moratorium für die 5G- (und 4G-plus-) Technologie in der
Schweiz forderte, wurde keine Folge gegeben. Sie wurde mit 11 zu 1 Stimmen deutlich
abgelehnt und dies mit derselben Begründung wie bei den beiden anderen
Standesinitiativen. Die Kommission argumentierte in ihrem Bericht, dass – obwohl die
so genannten Millimeterwellen für den Schweizer Mobilfunk derzeit nicht verwendet
werden – die Forschung bezüglich möglicher Auswirkungen dieser Wellen auf die
Gesundheit bereits stark vorangetrieben werde. Diese Forschung sei auch durch die
Gruppe Mobilfunk und Strahlung empfohlen sowie in der überwiesenen Motion 19.4073
von Edith Graf-Litscher (sp, TG) gefordert worden. Die Kommission hielt in ihrem
Bericht gleichzeitig fest, dass bei den derzeit geltenden Grenzwerten für die
Mobilfunkanlagen bislang keine negativen gesundheitlichen Auswirkungen festgestellt
werden konnten. Die Forderung nach einem Funkwellenkataster und somit nach einem
Monitoring der Strahlenbelastung sah die Kommission als erfüllt an, auch würden die
Gemeinden und die Bevölkerung bei der Planung der Netzabdeckung bereits stark
involviert, was die Standesinitiative ebenfalls gefordert hatte.
Die Kommission reichte im Zuge ihrer Debatte ein eigenes Postulat (Po. 21.3596) ein,
um beim allenfalls in Zukunft genutzten Millimeterwellenbereich bedacht vorgehen zu
können. Dieses Postulat solle daher «den frühzeitigen Informationsfluss zwischen
Behörden und der Bevölkerung [sicherstellen], sowie den Einbezug der Kantone und
der zuständigen Parlamentskommissionen in eine künftige Nutzung von Frequenzen im
sogenannten Millimeterwellenbereich [garantieren]». Durch das Postulat solle zudem
gewährleistet werden, dass die Forschungsergebnisse über die Auswirkungen der neuen
Millimeterwellenfrequenz in die Planung der Nutzung dieser Frequenzbänder
berücksichtigt werden. 64

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.05.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die KVF-SR beugte sich im Mai 2021 über die Initiative des Kantons Neuenburg, welche
unter anderem das Ziel verfolgte, ein Moratorium für den Aufbau des 5G-
Millimeterwellen-Netzes zu erreichen. Die Kommission gab der Initiative mit 11 zu 1
Stimmen keine Folge. Sie argumentierte – wie auch bei den fast identischen Initiativen
der Kantone Genf (Kt. Iv. 20.309) und Jura (Kt. Iv. 21.305) – damit, dass den geforderten
Aspekten bereits Rechnung getragen werde. Sie reichte jedoch ein eigenes Postulat (Po.
21.3596) ein, mit welchem sie sich den Fragen bezüglich der so genannten
Millimeterwellenfrequenz widmen will. 65

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 10.05.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die KVF-SR beantragte im Mai 2021 mit 11 zu 1 Stimmen, der Standesinitiative des
Kantons Jura mit dem Titel «Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-
Netzes» keine Folge zu geben. Die vom Bundesrat beschlossenen Massnahmen
betreffend den Ausbau des Mobilfunknetzes (beispielsweise Einrichtung eines
nationalen Funkwellenkatasters) würden die Forderungen der Kommission grösstenteils
abdecken, argumentierte die Kommission. Mit demselben Stimmenverhältnis und
derselben Begründung lehnte die Kommission auch die Standesinitiativen Genf (Kt. Iv.
20.309) und Neuenburg (Kt. Iv. 20.314) ab. Die Kommission reichte jedoch selber ein
Postulat ein, mit welchem der Bundesrat dazu aufgefordert wird, abzuklären, wie bei
der künftigen Nutzung von Millimeterwellenfrequenzen die Bevölkerung, Behörden,
Kantone und die zuständigen Parlamentskommissionen besser informiert respektive
einbezogen werden können. Auch solle darüber informiert werden, wie die
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Forschungsergebnisse über die Auswirkung dieser neuen Frequenzen bei ihrer
zukünftigen Nutzung berücksichtigt werden können. 66

Der Kanton Zürich forderte in einer im Juli 2021 eingereichten Standesinitiative ein
Moratorium für die Schliessung von Poststellen. Dieses solle solange gelten, bis eine
gesamtschweizerische Poststellenplanung vorliege und genehmigt sei. Zudem solle die
Post dem UVEK alle vier Jahre eine Poststellenplanung für die ganze Schweiz
präsentieren.
Die KVF-SR beriet das Geschäft im August 2021 und beschloss oppositionslos, der
Initiative keine Folge zu geben. Sie tat dies mit der Begründung, dass die
Standesinitiative des Kantons Jura (Kt. Iv. 17.314), der Folge gegeben wurde, die
Forderungen der vorliegenden Zürcher Initiative bereits abdecke. 67

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 17.08.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

In der Wintersession 2021 befasste sich die kleine Kammer mit dem vom Kanton Zürich
geforderten Moratorium für die Schliessung von Poststellen. Kommissionssprecher
Engler (mitte, GR) erläuterte, dass sich die Post seit vielen Jahren in einem
«Spannungsfeld des Gleichgewichts zwischen betriebswirtschaftlichen Anforderungen
und den nicht rentablen Anforderungen des Service public» bewege. Die Initiative des
Kantons Zürich nehme eine legitime Forderung auf. Da das Anliegen jedoch bereits
durch die angenommene Standesinitiative des Kantons Jura abgedeckt werde und die
Post zugesichert habe, die Zahl der Poststellen mittelfristig bei rund 800 zu
stabilisieren, empfehle die KVF-SR die Zürcher StandesInitiative zur Ablehnung. Der
Ständerat schloss sich dieser Haltung an und gab der Initiative stillschweigend keine
Folge. 68

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat behandelte in der Wintersession 2021 die Standesinitiative des Kantons
Jura zu einem Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes,
gemeinsam mit zwei ähnlich gelagerten Initiativen der Kantone Genf und Neuenburg
sowie dem Postulat «Künftige Frequenznutzung für den Mobilfunk im sogenannten
Millimeterwellenbereich. Einbezug der Kantone» der KVF-SR. Der Ständerat gab den
drei Initiativen keine Folge, nahm das Postulat jedoch an. 69

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat behandelte in der Wintersession 2021 die Standesinitiative des Kantons
Genf betreffend ein Moratorium für die 5G-Technologie in der Schweiz gemeinsam
mit zwei ähnlich gelagerten Initiativen der Kantone Jura und Neuenburg sowie dem
Postulat «Künftige Frequenznutzung für den Mobilfunk im sogenannten
Millimeterwellenbereich. Einbezug der Kantone» der KVF-SR. Der Ständerat gab den
drei Initiativen keine Folge, nahm das Postulat jedoch an. 70

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Ständerat behandelte in der Wintersession 2021 die Standesinitiative des Kantons
Neuenburg bezüglich eines Moratoriums für den Aufbau des 5G-
Millimeterwellennetzes, gemeinsam mit zwei ähnlichen Initiativen der Kantone Jura
und Genf sowie dem Postulat «Künftige Frequenznutzung für den Mobilfunk im
sogenannten Millimeterwellenbereich. Einbezug der Kantone» der KVF-SR. Der
Ständerat gab den drei Initiativen keine Folge, nahm das Postulat jedoch an. 71

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.12.2021
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat schloss sich in der Frühjahrssession 2022 seiner vorberatenden KVF-
NR sowie dem Ständerat an, indem er der Standesinitiative des Kantons Neuenburg
bezüglich eines Moratoriums für den Aufbau des 5G-Millimeterwellennetzes sowie
zwei ähnlichen Initiativen der Kantone Genf und Jura keine Folge gab. Diese sind somit
erledigt. 72

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER
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Der Nationalrat schloss sich in der Frühjahrssession 2022 seiner vorberatenden KVF-NR
sowie dem Ständerat an und gab der Standesinitiative des Kantons Genf betreffend ein
Moratorium für die 5G-Technologie in der Schweiz sowie zwei ähnlichen Initiativen der
Kantone Neuenburg und Jura keine Folge. Diese sind somit erledigt. 73

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Der Nationalrat schloss sich in der Frühjahrssession 2022 seiner vorberatenden KVF-NR
sowie dem Ständerat an und gab der Standesinitiative des Kantons Jura zu einem
Moratorium für den Aufbau des 5G-Millimeterwellen-Netzes sowie zwei ähnlichen
Initiativen der Kantone Genf und Neuenburg keine Folge. Diese sind somit erledigt. 74

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.03.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Die KVF-NR befasste sich im Mai 2022 mit dem Moratorium für die Schliessung von
Poststellen, welches der Kanton Zürich in einer Standesinitiative vom Juli 2020 verlangt
hatte. Die Kommission beschloss oppositionslos, der Initiative keine Folge zu geben. Sie
anerkannte zwar den Handlungsbedarf, sah diesen jedoch bereits durch die ähnliche
Standesinitiative des Kantons Jura, der Folge gegeben worden war, abgedeckt.
Ausserdem vertrat die Kommission die Ansicht, dass mit Blick auf den Schlussbericht
der Expertenkommission Grundversorgung Post zuerst eine detaillierte Diskussion über
die postalische Grundversorgung erfolgen müsse, bevor weitere entsprechende
Aufträge überwiesen würden. Der Nationalrat schloss sich in der Sommersession 2022
seiner Kommission an und gab der Initiative stillschweigend keine Folge. Diese ist damit
erledigt. 75

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 09.06.2022
BERNADETTE FLÜCKIGER

Im März 2023 stand die Standesinitiative des Kantons Jura zur Verbesserung des
Poststellennetzes erneut auf der Traktandenliste des Ständerats. Stillschweigend
verlängerte die kleine Kammer die Frist für die Ausarbeitung einer Vorlage zur
Erfüllung der Initiative um weitere zwei Jahre bis zur Frühjahrssession 2025.
Kommissionssprecher Hans Wicki (fdp, NW) erläuterte im Rat, dass das UVEK und das
BAKOM derzeit an der Ausarbeitung zweier Berichte zur Weiterentwicklung der
postalischen Grundversorgung arbeiteten. Zudem verwies der Freisinnige auf den
Bericht der Fachgruppe Egerszegi, welcher sich mit derselben Thematik beschäftige.
Für eine «korrekte Behandlung der Kantonsinitiative» wolle die Kommission deshalb die
«richtungsgebenden Entscheide betreffend die Weiterentwicklung der postalischen
Grundversorgung abwarten», wie sie in ihrem Bericht vom Januar 2023 schrieb. 76

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 08.03.2023
MARCO ACKERMANN

Da der Bundesrat bis im Sommer 2023 einen Postulatsbericht zur
Hochbreitbandstrategie des Bundes ausarbeiten wird, beantragte die KVF-NR im April
2023 mit 22 zu 3 Stimmen, die Standesinitiative des Kantons Tessin zur
Gewährleistung eines landesweit dichten Hochbreitbandangebots bis zur
Sommersession 2025 zu sistieren. Vom Bericht erhoffte sich die Kommission vertiefte
Informationen, um sich besser mit der Thematik beschäftigen zu können. Die
Kommission gab zu Protokoll, dass der Zugang zu schnellem Internet für die Entwicklung
der Randregionen von grosser Bedeutung sei. Forderungen für eine Erhöhung der
Internet-Mindestgeschwindigkeit auf 80 Megabit pro Sekunde waren bereits in einer
eigenen, vom Ständerat sistierten Kommissionsmotion (Mo. 20.3915) geäussert worden.
Auch diese Forderung werde im genannten Postulat geprüft. 77

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 18.04.2023
MARCO ACKERMANN

Diskussionslos folgte der Nationalrat im Juni 2023 dem Antrag seiner KVF-NR und
verlängerte die Behandlungsfrist für eine Standesinitiative des Kantons Tessin zur
Gewährleistung eines landesweit dichten Hochbreitbandangebots bis zur
Sommersession 2025. 78

INITIATIVE D’UN CANTON
DATE: 16.06.2023
MARCO ACKERMANN
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